
    
 

  
 

 
 

 

Communiqué interprofessionnel CGT FO FSU Solidaires UNEF  

Appel à la grève et à la mobilisation le 5 octobre 2021 pour les emplois, les 
salaires, les pensions et les conditions de travail et d’études  

 
 

Cette rentrée est à nouveau lourde d'enjeux sociaux. La situation économique et sociale est marquée 

par l'aggravation des inégalités et de la précarité que la crise sanitaire et la poursuite de sa gestion 

chaotique et autoritaire par le gouvernement n'ont fait que renforcer. L’emploi reste une des 

préoccupations essentielles des jeunes et du monde du travail alors que le chômage partiel 

largement utilisé pendant cette dernière année a provoqué des baisses de rémunération 

importantes. 

 

Dans ce contexte, l'entrée en application de la réforme de l'assurance chômage malgré une 

opposition unanime et le retour à l'ordre du jour de celle des retraites que nous avons combattue 

sont des provocations insupportables. Elles vont continuer de réduire les droits et dégrader les 

conditions de vie des plus précaires. 

 

Accroché à sa doctrine libérale, le président Macron cherche à prouver qu'il continue à tenir les 

rênes du pays, avec toujours le même autoritarisme : après le « quoiqu'il en coûte » voici le « ce que 

ça va vous coûter ». Mais le vous n'est pas celui de ceux qui se sont enrichis pendant cette crise, ni 

celui de ceux qui ont reçu les cadeaux. Aucun effort fiscal n'est demandé aux plus riches, au nom de 

la théorie toujours aussi tenace mais toujours aussi fausse du ruissellement. Ce sont les droits 

sociaux qui vont encore être ponctionnés, les services publics qui vont encore être asséchés, les 

salariés qui vont encore se serrer la ceinture. 

 

La situation sanitaire a bon dos, encore une fois instrumentalisée par le gouvernement et le patronat 

pour accélérer la remise en cause des droits et des acquis des salarié-es et des jeunes. Concernant 

le passe sanitaire, nous nous opposons aux mesures-sanctions qui, sous prétexte de lutter contre 

l’épidémie, s’attaquent directement au Code du travail et aux statuts de la fonction publique. Le 

système de santé a besoin de recrutement, pas de sanctions ni de suspensions. Ces dispositions 

doivent être abrogées. Une véritable politique de santé publique implique de renforcer l’accès à la 

santé, les moyens de l’hôpital public et de la médecine du travail. 

 

Trop de salarié-es, notamment les travailleurs-ses particulièrement exposé-es et dits de « 2ème 

ligne », maintenu.e.s à de bas salaires, ne voient aujourd’hui aucune perspective d’amélioration. Les 

agent.e.s de la fonction publique attendent toujours et depuis des années des mesures salariales à 

la hauteur de la perte de leur pouvoir d’achat. Les jeunes ont vu l’investissement dans les aides 

directes baisser ces dernières années. 

 



Les Unions départementales CGT, FO, FSU, Solidaires et UNEF de Loire Atlantique 

dénoncent ces atteintes aux droits à des conditions de travail et de vie les meilleures 

possibles. Elles exigent : 

• l’augmentation des salaires et des pensions ; 

• l’abandon définitif des contre-réformes des retraites et de l’assurance 

chômage ; 

• un vrai travail avec un vrai salaire pour toutes et tous et l’égalité 

professionnelle femmes/hommes ; 

• la conditionnalité des aides publiques selon des normes sociales et 

environnementales permettant de préserver et de créer des emplois ; 

• l’arrêt des licenciements et la fin des dérogations au Code du travail et 

garanties collectives ; 

• un coup d’arrêt à la précarisation de l’emploi et à la précarité des jeunes en 

formation et une réforme ambitieuse des bourses ; 

• la fin des fermetures de services, des suppressions d’emplois, du 

démantèlement et des privatisations dans les services publics et la fonction 

publique et le renforcement de leurs moyens ; 

• le rétablissement de tous les droits et libertés pour la jeunesse comme pour 

le monde du travail ; 

• aucune sanction, ni suspension à l’encontre des salariés qui refuseraient le 

passe sanitaire ou la vaccination. 

 

Elles appellent à la grève et à la mobilisation l’ensemble des travailleur.ses du 
secteur privé et public, les retraité.es et la jeunesse, 

le mardi 5 octobre 2021 
 

à Nantes 

10 h - Préfecture 
 

à Saint Nazaire 

10h - Place de l'Amérique Latine 
 

à Châteaubriant 

10h30 - Place du marché couvert 
 

à Ancenis 

10h30 - Pont d’Ancenis 

 
Fait à Nantes, le 24 septembre 2021 


